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Taxes foncieres sur les proprietes baties
Question écrite n° 44580

Texte de la question

M. Eric Duboc attire l'attention de M. le ministre de l'economie et des finances sur les conditions d'exoneration
de la taxe fonciere des personnes agees de plus de 75 ans beneficiant de revenus modestes. Beaucoup de ces
personnes doivent sejourner en maison de retraite. Elles sont alors contraintes de louer leur ancienne residence
principale pour regler une partie des frais de sejour. Elles ne repondent donc plus au critere d'occupation de la
residence principale. Ainsi, paradoxalement, alors que ces personnes doivent supporter des charges elevees,
elles se retrouvent assujetties a une taxe dont elles etaient jusque-la exonerees. Il lui demande donc de bien
vouloir elargir les conditions d'exoneration prevues a l'article 1391 du code general des impots afin de prendre
en compte cette situation particuliere.

Texte de la réponse

Conformement a l'article 1391 du code general des impots, les personnes agees de plus de soixante-quinze
ans, non imposables a l'impot sur le revenu au sens de l'article 1417 du code deja cite, sont exonerees de la
taxe fonciere sur les proprietes baties afferente a leur habitation principale. Cette exoneration constitue une
exception aux principes regissant la taxe fonciere qui est un impot reel et doit etre acquitee quels que soient
l'utilisation de la propriete et les revenus du proprietaire. Il n'est donc pas envisage d'accorder aux personnes
agees residant en maison de retraite l'exoneration de la taxe fonciere sur les proprietes baties afferente au
logement qu'elles donnent en location et qui constituait leur residence principale anterieurement a leur
hebergement en maison de retraite. D'une part, il ne serait pas justifie d'accorder un telle exoneration sans tenir
compte de la situation des interesses au regard de l'impot sur le revenu. D'autre part, la mesure serait aussitot
revendiquee par d'autres categories de redevables dont la situation est tout aussi digne d'interet. Elle se
traduirait, au surplus, par une perte de ressources pour les collectivites locales sauf a en transferer la charge sur
les autres contribuables. Cela etant, le poids que represente la taxe fonciere pour les interesses est limite des
lors que cette taxe constitue une charge deductible du revenu foncier imposable a l'impot sur le revenu.
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